
TOUTES LES DISCRIMINATIONS SERONT COMBAT-
TUES ET SANCTIONNÉES PAR LA LOI : c’est l’engage-
ment de la candidate socialiste qui ajoute que
cette lutte doit être menée sur tous les plans et
notamment sur celui  de l’emploi et du logement.
Des mesures concrètes sont envisagées : d’abord
un bilan de l’égalité qui, à l’instar du bilan social,
obligera chaque entreprise publique et privée à
évaluer annuellement sa politique de recrutement.
Au-delà, un plan pour l’égalité et la promotion
sociale devra permettre à 5% des jeunes issus de
tous les lycées d’accéder aux classes prépara-
toires des grandes écoles et aux formations sélec-
tives.  

LOGEMENT SOCIAL ET MIEUX VIVRE DANS LES BAN-
LIEUES : Dans son programme, un grand volet est
consacré à la  rénovation de la ville qui englobe
notamment la construction, y compris par l’Etat, de
12 000 logements sociaux. La création d’un servi-
ce public de la caution permettra d’assurer les
impayés de loyers et d’éviter les expulsions. La
candidate a prévu une  présence renforcée de
tous les services publics ; une politique de mixité
sociale réelle pour casser la logique des ghettos et
de la relégation sociale, une aide accrue de l’Etat
et des régions, en direction des quartiers et des
villes en difficulté, un soutien accru aux acteurs
sociaux des banlieues et en faveur des familles et
des mères pour leur permettre d’assurer l’éduca-
tion des enfants et enfin la création d’emplois et la
formation professionnelle, seule solution durable
au chômage massif que connaissent ces ban-
lieues.

RENOVER PROFONDEMENT LES RELATIONS FRAN-
CO-AFRICAINES : Royal promet de rénover profon-
dément la politique africaine de la France, qui ne
doit plus relever d’un domaine réservé mais sou-
mise au contrôle du Parlement et être totalement
transparente. La priorité dans ces relations sera
accordée au développement durable, par un sou-
tien aux sociétés civiles africaines et à la démo-
cratisation. 

RETOUR A LA REGULARITION DES SANS PAPIERS :

Ségolène Royal envisage de rétablir la règle des
dix ans de présence en France pour la régularisa-
tion des sans-papiers et permettre cette régulari-
sation aux personnes dont les enfants sont scola-
risés en France et à ceux qui sont en possession
d’une promesse de contrat de travail. 

DROIT DE VOTE DES ETRANGERS POUR LES ELEC-
TIONS LOCALES : La candidate, qui n’envisage de
droit de vote que pour les élections locales, préci-
se que cette éventualité sera soumise à un réfé-
rendum fin 2008 sur les réformes des institutions,
qui inscrira cette possibilité de vote local pour les
résidents étrangers séjournant régulièrement en
France. 

RELATIONS AVEC L’ ALGERIE : EN FAIRE UNE REFE-
RENCE NORD-SUD : Si l’Algérie ne figure pas dans
son programme de relations internationales, qui
du reste s’attarde essentiellement sur ses projets
pour l’Europe d’une part et sur la reconfiguration
des relations Nord Sud, à travers l’Europe,
Ségolène Royal s’est  néanmoins exprimée à de
nombreuses occasions sur la politique de mémoi-
re qu’elle compte mettre en place et sur la qualité
des relations bilatérales avec notre pays qu’elle
compte déployer. 

LA FRANCE  DOIT DEMANDER PARDON A L’ALGERIE :
La colonisation a été un “système de domination,
de spoliation et d'humiliation”. Ce sont les termes
qu’elle employa dans le message qu’elle a adres-
sé au président algérien et remis par Jack Lang à
Alger, le mois dernier.  Elle y  estime “fondamen-
tal” que Paris et Alger “puissent élaborer ensemble
une restitution de l'histoire qui tienne compte de
notre histoire partagée”. 

Ses déclarations sur le passé  colonial ont eu
la même teneur à d’autres occasions. Sa réponse
à un internaute qui lui demandait : “Pensez-vous
que la France doit demander pardon aux Algériens
pour son passé colonial dans ce pays ?” a été : “Le
colonialisme est une relation d'humiliation entre un
pays dominant et un pays humilié. Contrairement
à ce qu'a voulu faire la droite, il n'y a aucun élé-
ment positif dans cette relation. Relisons le texte

magnifique d'Aimé Césaire sur le colo-
nialisme. Tout est dit. Demander par-
don, bien sûr. 

Ce qui compte, c'est que la
France soit au clair avec son his-
toire et toutes celles et ceux qui
la composent et qui ont souf-
fert... parce qu'ils étaient
engagés avec leurs convic-
tions. Je pense aux
Algériens qui ont vécu la
répression, mais je pense
aussi à la souffrance des
harkis et à la douleur des
rapatriés qui ont dû tout
quitter. 

Etant fille d'un officier
qui a été engagé dans la
guerre d'Algérie, avec
les ordres qu'il avait
reçus et ses convic-
tions, je mesure l'im-
portance de la prise de
parole récente sur cette
période de l'histoire qui
a permis bien des rési-
liences. Je pense à ces
soldats mêlés à des
actes de torture et qui en
ont seulement parlé il y a
très peu de temps”. Toutes
ces déclarations ont soulevé
un tollé des responsables de la
droite et particulièrement des deux autres
candidats, Sarkozy et Bayrou.
“J’aspire, a encore dit la candi-
date à propos des relations
avec notre pays, à ce que
notre partenariat soit
considéré comme une
référence dans les rela-
tions entre le Nord et le
Sud”.
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LES CANDIDATS A LA PRESIDENTIELLE FRAN�AISE,
LA REPENTANCE, LÕIMMIGRATIONÉ

L’enjeu algérien
Qui gouvernera la France pour les cinq

années à venir ? La bataille, à six semaines du
premier tour, est devenue tellement rude que
malin est celui qui peut aujourd’hui donner un
pronostic correctement argumenté. Alors que
l’affrontement était entre deux candidats et on
ne donnait à voir à l’opinion que Sarkozy et
Ségolène, les médias ayant superbement
ignoré longtemps les nombreux autres dits
«petits candidats» le jeu s’est compliqué avec
l’arrivée de François Bayrou, le troisième
homme, venu troubler la scène. Plus encore
que troubler la scène, Bayrou, homme de
droite, veut effacer cette étiquette et se pré-
senter en habit du ni à droite, ni à gauche,
comme si cela pouvait exister. Il faut, dit-il,
«remettre l’homme au centre des débats et
remettre le social dans l’économique». Plus
jésuite et plus langue de bois, ça n’existe pas
et en dehors de sa proposition de faire recru-

ter par chaque entreprise deux personnes,
sans charges sociales pour enrayer le chôma-
ge, rien d’autre ne vient rappeler ce que
concrètement signifie cette troisième voie. En
tout cas, si au regard de la montée des son-
dages en sa faveur (il frôle les 24%, aujour-
d’hui et talonne les deux autres) on peut pen-
ser qu’il séduit de plus en plus de Français,
ces derniers, et ils l’ont démontré en 2002,
réservent leur choix final aux urnes. Bayrou
aura réussi tout de même à bousculer tous les
calculs et s’il arrive à maintenir sa position de
troisième homme dans la course pour le
deuxième tour, chacun des deux autres et
notamment le candidat de son camp (Nicolas
Sarkozy) aura à composer avec ce trouble-
fête. En attendant, Sarkozy espère creuser
l’écart avec la caution et le soutien qu’expri-
mera sûrement aujourd’hui en sa faveur
Chirac, ce qui fera tache, espère-t-il, auprès

des ténors de son parti qui attendaient la
position du chef, et Ségolène Royal, toujours
dans ce souci de creusement d’écart avec les
deux autres hommes, fait appel «aux élé-
phants du PS» qui l’ont rejointe mais qui ne se
font pas beaucoup entendre pour signifier
qu’ils ne répondront jamais aux sirènes de
Bayrou. Même si tous les états-major spee-
dent actuellement, les jeux ne sont pas enco-
re faits et tout peut changer dans les jours qui
viennent. 

Quel que soit le résultat de cette consulta-
tion, le gouvernement algérien observe, sans
aucun doute, avec le plus grand intérêt la pré-
campagne et les déclarations des uns et des
autres. Mais l’Algérie justement n’est pas au
centre des préoccupations internationales
des candidats, en dehors de Villiers et le Pen
qui s’apprêteraient, s’ils arrivaient au pouvoir,
à renvoyer tous les Algériens chez eux et de

Sarkozy qui a proposé le troc que l’on sait, à
savoir le nucléaire civil contre l’exploitation
du gaz. 

Cette proposition l’Algérie l’a indirecte-
ment déclinée, lors d’un point de presse à
Alger, par la voie de son ministre de l’Energie.
Ce refus poli suffira-t-il à faire que, pour une
fois, l’Algérie va préférer la candidate de
gauche ?  Rien n’est moins sûr, même si, sur
la reconnaissance par la France des horreurs
commises en Algérie demandée par l’Algérie
d’une façon récurrente, la gauche a claire-
ment signifié qu’elle était pour, alors que
Sarkozy, Bayrou et tous les autres de droite
se disent choqués d’une telle demande et
même si sur le traitement de l’immigration
(dont un million d’Algériens), la politique de
Sarkozy est de ne prendre que l’élite et de
faire en sorte que les autres soient poussés
au retour.    

IMMIGRATION, DISCRIMINATIONS, DROIT DE VOTE AUX ETRANGERSÉ

Les programmes des candidats
L’immigration associée sciem-

ment — et lorsque c’est inconscient,
c’est plus grave encore — à la sécuri-
té, aux émeutes, aux moutons égor-
gés dans les balcons, aux dangers
qu’elle fait peser sur l’identité françai-
se (dernière trouvaille de Sarkozy
avec le futur «ministère de l’immigra-
tion et de l’identité nationale» et
autres gentillesses du même ton-
neau, n’a pas eu la vedette dans la
pré-campagne des présidentielles.
Les problèmes sociaux des Français

et notamment le chômage, le travail
précaire, la sécurité sociale sont tels
qu’ils occupent très largement le
devant de la scène. 

Le choix des électeurs français ne
se fera ni sur l’immigration, ni sur les
relations internationales de la France,
même si les discours de l’extrême
droite et de Sarkozy les y convient.
Les associations de lutte contre les
discriminations tentent malgré tout de
faire s’exprimer ceux qui briguent la
magistrature suprême, sur ce qu’ils

feraient vis-à-vis des populations dis-
criminées, et plus globalement, leur
politique de l’immigration et celle des
relations internationales. 

Ces thèmes s’ils ne sont pas déci-
sifs dans le choix du président  pour
la population française prise dans sa
globalité, ils constituent sûrement un
élément de choix non négligeable
pour les Français d’origine étrangère.  

Cinq candidats, sur l’ensemble
des postulants interpellés par le
Conseil représentatif des associa-

tions noires de France (CRAN) sur ce
qu’ils feraient en faveur de l’immigra-
tion et de la lutte contre les discrimi-
nations s’ils arrivaient aux affaires,
ont répondu au questionnaire :
Dominique Voynet, Marie Georges
Buffet, Ségolène Royal, François
Bayrou ont répondu aux 15 questions
posées par le CRAN, dont certaines
ont pour préoccupation le traitement
de la population noire en France.
Nous ne retiendrons des réponses
que celles qui évoquent les discrimi-

nations, leur politique de l’immigration
quelle que soit l’origine des immigrés
ou leur couleur, leur vision du  passé
colonial de la France et les relations
que ces futurs candidats comptent
entretenir avec notre continent et plus
particulièrement avec notre pays.
Pour le candidat de l’extrême droite
qui n’a pas répondu au questionnaire,
nous avons été à la source, son pro-
gramme officiel, voir le sort qu’il réser-
ve à ces questions.  

SEGOLENE ROYAL, CANDIDATE DU PS
Pour la première fois candidate socialiste aux présidentielles

Dossier préparé 
par Khadidja

Baba-Ahmed de notre
bureau de Paris
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NICOLAS SARKOZY, CANDIDAT DE LÕUMP
Se présente pour la première fois à la présidentielle

UNE DISCRIMINATION POSITIVE À LA FRANÇAISE, DES
QUOTAS AU BESOIN, TEMPORAIREMENT : Cette précision
«à la française» est venue répondre à ceux qui lui
reprochent de copier le modèle américain.  La différen-
ce n’est pas un risque mais, au contraire, une chance,
dit-il. Concrètement, la discrimination positive consiste,
pour Sarkozy, de faire plus pour ceux qui ont beaucoup
moins. La promotion de la diversité dans l’emploi passe
par la généralisation des CV anonymes ; une priorité
pour l’octroi des marchés publics aux entreprises
dotées de label «diversité», celles qui reflètent le
caractère multiple de la société française. La discrimi-
nation positive s’exercera aussi dans les institutions de
l’Etat par la création d’un centre de préparation des
concours d’entrée à la Fonction publique ouverts aux
jeunes des quartiers ou à des jeunes bénéficiaires de
bourses attribuées en fonction de critères sociaux. Il
est, précise le candidat de l’UMP, hors de question
d’exonérer ces bénéficiaires de toute exigence d’ef-
forts. Il n’y aura pas de politique de quotas, à moins
qu’ils ne servent temporairement à corriger une situa-
tion. 

BANLIEUES : PAS   D’EXCUSES POUR LES DELINQUANTS :
Il ne faut plus trouver systématiquement des excuses à
la délinquance dans les banlieues. A côté des peines
planchers pour les récidivistes, Sarkozy envisage de
réformer l’ordonnance de 1945 relative au droit pénal
des mineurs. En même temps, Sarkozy programme de
sortir les quartiers en crise de l’engrenage de la margi-
nalisation en favorisant le retour des commerces, des
services publics, notamment du transport ; promouvoir
l’égalité des chances par l’éducation par la mise en
œuvre d’un plan d’urgence en direction des établisse-
ments en difficulté et en favorisant l’égalité des ambi-
tions. Permettre que les meilleurs élèves, dans chaque
établissement, dans la limite de 5%, aient droit de
rejoindre une classe préparatoire aux grandes écoles.  

UNE IMMIGRATION CHOISIE ET PLAFONNEE ANNUELLE-
MENT : Il est urgent, dit le candidat, de porter la ques-
tion de l’immigration au niveau international et notam-
ment européen. A ces instances, il propose un traité
multilatéral contraignant qui doit fixer les droits et les
devoirs pour les pays d’origine : droit de circulation de
ses ressortissants ; droit d’être aidé en cas d’afflux de
réfugiés et devoir de reprendre ses clandestins. Pour
les pays d’accueil, Sarkozy propose que ce traité fixe
des plafonds d’immigration. La coopération policière
internationale doit avoir pour priorité la lutte contre les
filières clandestines, les passeurs et les esclavagistes.
Une agence mondiale de l’immigration devra être char-
gée de faire respecter les termes de ce traité. Au plan

franco-français, Sarkozy renforcera la politique d’immi-
gration choisie, qu’il a fait récemment adopter en tant
que ministre de l’Intérieur : un plafond annuel d’immi-
gration,  basé sur un rééquilibrage des flux migratoires
économiques par rapport à l’immigration familiale.
Ainsi, son projet favorisera la venue des meilleurs étu-
diants chercheurs, ingénieurs, travailleurs qualifiés
(autrement dit, l’élite) ainsi que ceux dont l’économie
française a besoin. Dans des accords bilatéraux avec
les pays du Sud, seuls les étudiants et jeunes profes-
sionnels qui s’engagent  à revenir dans leur pays d’ori-
gine pourront venir se former en France.  

Regroupement familial très limité : Des conditions
(revenus, logement, connaissance du français) plus
rigoureuses seront exigées pour le regroupement fami-
lial afin dit-il “que vivre en France soit un projet fondé
sur le travail, pas sur le bénéfice de prestations
sociales”.

LA REPENTANCE : POURQUOI ET DE QUEL DROIT ?
Sarkozy n’a jamais caché son refus de tout pardon ou
toute repentance, demandée par l’Algérie. C’est le 7
février dernier à Toulon, fief des anciens d’Algérie,
pieds-noirs et harkis, qu’il a réitéré avec force ses
convictions sur ce sujet. Faisant un retour sur l’histoire,
il explique : “La plupart de ceux qui partirent vers le Sud
(entendez les colonies) n’étaient ni des monstres ni
des exploiteurs. Beaucoup mirent leur énergie à
construire des routes, des ponts, des écoles, des hôpi-
taux. Beaucoup s’épuisèrent à cultiver un bout de terre
que nul avant eux n’avaient cultivé… Je veux dire à
tous les adeptes de la repentance qui refont l’histoire
et qui jugent les hommes d’hier sans se soucier
des conditions dans lesquelles ils vivaient ni de ce
qu’ils éprouvaient, je veux leur dire : de quel droit
les jugez-vous ? A tous ceux d’entre vous qui
sont revenus des colonies en ayant tout aban-
donné, n’emportant avec eux que leur souvenir
de jeunesse et cette nostalgie qui ne les quittera
plus jamais, je veux dire que si la France a une
dette morale, c’est d’abord envers eux. Aux
enfants de harkis qui ont servi la France, qui ont
dû fuir leur pays et que la France a si mal
accueillis, je veux dire que si la France doit des
excuses et des réparations, c’est à eux qu’el-
le les doit...”  

RENDRE LES RELATIONS AVEC LES ETATS
PLUS TRANSPARENTES : Les relations entre les
Etats modernes ne doivent pas seulement
dépendre de la qualité des relations person-
nelles entre les chefs d’Etat. Globalement,
Sarkozy souhaite des relations avec les

Etats africains et arabes plus transparentes et décidé à
“se débarrasser des réseaux d’un autre temps
et des émissaires officieux” et tourner la
page des “complaisances,  des secrets
et des ambiguïtés”.

LE TROC PROPOSE A L’ALGERIE :
Nucléaire civil contre partena-

riat pour l’exploitation du gaz :
c’est le troc proposé par le candidat
à ce “grand pays d’Afrique” qu’est
l’Algérie, dit-il. Sarkozy a l’art
des emballages pour des
cadeaux qui n’en sont pas. 

A Alger, lors de sa visite
du mois de novembre der-
nier, il présentait la réduc-
tion du délai de traitement
des demandes de visas
algériens comme un
cadeau, alors
que ce n’était
qu’un juste
retour sur un
traitement sin-
gulier des visas
pour les
Algériens. 

FRANCOIS BAYROU,
CANDIDAT DE LÕUDF

S’est déjà présenté à la présidentielle 2002 :
6,84% des voix

LUTTE CONTRE LES DISCRIMINA-
TIONS : APPRENTISSAGE DES L’ECOLE
Le candidat de l’Union pour la
démocratie française (UDF) consi-
dère que c’est tous les jours sur le
terrain qu’il faut combattre les dis-
criminations. S’il parvenait au pou-
voir, il mettrait en place un plan de
lutte contre les discriminations qui
s’appuiera sur des pratiques
contrôlables, des textes véri-
fiables… et que l’on en mesure les
résultats avec le concours des
associations concernées. “La pre-
mière lutte contre les discrimina-
tions commence d’abord à l’école,
où  l’on devra apprendre l’écoute,
le respect, l’apprentissage des dif-
férences. 

Je ne crois pas à la discrimina-
tion positive, j’ai au cœur un modè-
le différent : celui de l’égalité réelle.
Pour ce faire, l’expérience des CV
anonymes dans les entreprises de
plus de 50 salariés doit se pour-
suivre et se généraliser. Mon projet
est un projet d’égalité des chances
dans l’emploi, le logement et l’en-
seignement”. 

SUR LA MEMOIRE : NE RAVIVONS
PAS LES BLESSURES DU PAYS :
Bayrou s’est montré choqué par
les  déclarations de Jack Lang en
faveur d’une reconnaissance par la
France des crimes commis par la
colonisation en Algérie. Il  a estimé
que ces déclarations constituent
«une grave imprudence». Et plus
précis encore, il rajoute : “Chaque
fois que l’on essaie d’instruire le
procès, en injuriant ou en insultant
ceux qui ont donné leur vie, qui ont
participé à un effort, dont je rappel-

le qu’il était l’effort de la
République et spécialement de la
gauche, on creuse à nouveau les
blessures du pays.”

IMMIGRATION : POUR UNE POLI-
TIQUE EUROPEENNE A DEUX VOLETS :
Maîtrise de l’immigration clandesti-
ne et main tendue à ceux qui peu-
vent et veulent s’intégrer. Lutter
contre les filières clandestines et
réprimer durement le travail clan-
destin car, dit Bayrou, “les immi-
grés clandestins ne restent que
s’ils peuvent travailler. Quant aux

sans-papiers, ils ne pourraient être
régularisés que sur des critères
clairement définis : contrat de tra-
vail, maîtrise de notre langue et de
nos valeurs, connaissance de
notre mode de vie”. 

DROIT DE VOTE AUX ETRANGERS.
OUI,  MAIS… Le droit de vote aux
étrangers non communautaires
sera accordé pour les seules élec-
tions locales, après dix ans de pré-
sence en France, qui payent leurs
impôts et qui participent à la vie
locale.

MARIE-GEORGE BUFFET
Candidate du PCF 

LES POLITIQUES LIBERALES, CAUSE DES DIS-
CRIMINATIONS : “D’évidence, dit la candidate
communiste, les discriminations sont large-
ment aggravées par les politiques libérales,
des politiques discriminatoires de fait, qui met-
tent en cause les droits sociaux, les services
publics, développent l’insécurité sociale, celle
de l’emploi, des politiques sécuritaires qui
stigmatisent les migrants, qui mettent à mal la
solidarité et contredisent la nécessaire égalité
des droits”. 

Corps d’inspecteurs contre les discrimina-
tions. Pour la candidate, la lutte contre les dis-
criminations doit être déclarée grande cause
nationale. En terme de mesures, il est envisa-
gé un bilan annuel à présenter au Parlement
accompagné de décisions pour mieux faire
appliquer les lois. Un corps d’inspecteurs sera
par ailleurs créé pour lutter contre les discri-
minations. Dans les entreprises, le respect de
l’égalité pour l’embauche, les salaires et la
promotion sera garanti. 

La Haute Autorité de lutte contre les dis-
criminations doit être démocratisée, décentra-
lisée, dotée de moyens nécessaires et son
rôle, renforcé le mot “race”, dit encore Buffet,
doit disparaître des textes institutionnels. 

ABROGATION DE LA LOI SUR L’IMMIGRATION
CHOISIE : La loi du 24 juillet 2006 qui institue
l’immigration choisie et toutes les lois régres-
sives sont des lois dangereuses que le PC
compte faire abroger, parce qu’elles stigmati-
sent les migrants et instaurent une politique
de type néocolonial. L’immigration “choisie”
répond aux seuls besoins du marché en
France. C’est une approche économique, uti-
litariste et opportuniste des étrangers, qui ne
peut conduire qu’à l’échec. Buffet explique
que les migrations de populations ont pris une
dimension internationale nouvelle et durable,
conséquente pour une large part des poli-
tiques colonialistes d’hier et d’un ordre mon-
dial injuste.  

Régularisation de tous les sans-papiers
avec un titre de séjour de 10 ans pour faire
reculer les situations de clandestinité. 

Suppression des visas de court séjour et
des zones d’attente et de rétention et respect

du droit d’asile. 
Droit de vote aux  étrangers. Dans son

programme, Buffet préconise comme premiè-
re mesure le droit de vote et d’éligibilité à tous
les résidents étrangers et à toutes les élec-
tions après trois ans de résidence pour les
élections locales et après dix ans pour les
élections nationales. Une simple mesure  de
justice vis-à-vis de tous ceux qui contribuent à
la richesse du pays… et une urgence pour
sortir de la crise politique et combattre racis-
me et discrimination. 

DEVOIR DE RECONNAISSANCE DES CRIMES DU
COLONIALISME : L'Histoire de la colonisation
doit être écrite et enseignée. Bien entendu,
c'est aux historiens de le faire, de manière
pluraliste, afin qu'une large place soit donnée
à la culture et à l'Histoire des pays concernés.
C'est aussi important pour les personnes ori-
ginaires de ces pays. 

Quant aux pouvoirs publics, ils ont un
devoir de mémoire à accomplir, ainsi qu'un
devoir de reconnaissance de tous les crimes
commis dans le cadre du colonialisme.
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DOMINIQUE
VOYNET

Candidate des Verts

LES DISCRIMINATIONS FONT SYSTÈME AUJOURD’HUI EN
FRANCE : C’est ce qu’affirme la candidate des Verts.
Pour rendre possible le recours à la loi de ceux qui
sont discriminés, il faut doter la Haute Autorité de lutte
contre les discriminations et les exclusions (HALDE)
d’un véritable budget et lui assigner une mission d’in-
tervention. S’il est prouvé une différence de traitement
manifeste, il reviendra à la personne incriminée d’ap-
porter la preuve qu’il ne s’agit pas de discrimination
mais d’un traitement objectif. 

LA DISCRIMINATION DANS LE LOGEMENT : Trouverait
sa solution, pour les Verts, dans l’application par les
maires du 20% de logements sociaux et ils suggèrent
que les procédures d’attribution soient anonymes et
qu’il soit rendu obligatoire la motivation détaillée des
refus de demande de logement, par le public comme
par le privé.

EN FINIR AVEC LA FRANÇAFRIQUE : Quant aux rela-
tions de la France entre les anciennes colonies,
Voynet considère  qu’“il faut en finir avec la frança-
frique” marquée par le caractère néocolonial, la cor-
ruption et le clientélisme. 

RÉGULARISATION DE TOUS LES SANS-PAPIERS ; LIBERTÉ
DE CIRCULATION ET D’ÉTABLISSEMENT : La candidate des
Verts rappelle qu’elle est pour la régularisation de tous
les sans-papiers et la dépénalisation du séjour irrégu-
lier et pour la  liberté de circulation et d’établissement.
Il faut, dit-elle à cet effet, rouvrir ses frontières pour
faire face au papy-boom et combattre le mythe de l’in-
vasion. Les retraités devront pouvoir recevoir leurs
retraites dans leurs pays s’ils le désirent. Voynet envi-
sage de maintenir et renforcer le regroupement fami-
lial, car, dit-elle, il faut respecter le droit de vivre en
famille. La possibilité d’allers-retours devra être mise
en place pour les migrants et des accords dans le
cadre de l’Union européenne devront être conclus
avec les pays du Sud pour éviter le pillage de ces
pays. 

DROIT DE VOTE POUR TOUS LES SCRUTINS À TOUS LES
ÉTRANGERS ÉTABLIS EN FRANCE DEPUIS CINQ ANS : La
position de Voynet est très claire : “Les Verts sont favo-
rables au droit de vote et d’éligibilité des résidents
étrangers pour toutes les élections, dès qu’un immigré
a effectué cinq ans de résidence en france. Cette
mesure devra être mise en place par voie référendaire
ou par voie législative, sur la base d’un calendrier,  dès
la victoire de la gauche.”  

Autres candidats
d’extrême droite

et de droite
Le Pen : il continue, comme pour chaque élection, à

se présenter  comme victime du système du parrainage,
alors qu’il a probablement ses signatures depuis un
moment.   

Philippe de V illiers : président du Mouvement pour
la France, candidat aux élections de 1995, il a réuni
4,74% des suffrages. 

Frédéric Nihous : directeur de Chasse, pêche, natu-
re et traditions. Nicolas Dupont-Aignon : député UMP
souverainiste, se présente en indépendant. Corinne
Lepage : ancienne ministre de l’Environnement, prési-
dente de Cap 21, elle avait obtenu 1,88% en 2002. 

Autres candidats
d’extrême gauche ou

de gauche
Olivier Besancenot : Ligue communiste révolution-

naire, avait obtenu 4,25% aux élections de 2002. José
Bové : alter mondialiste, ancien porte-parole de la
Confédération paysanne. Dominique V oynet : Parti des
Verts, ancienne ministre, avait obtenu 3,32% de voix aux
élections de 1995 alors que les Verts, représentés par
Noël Mamère en 2002, avaient obtenu 5,25% des voix.
Soheib Benchikh : ancien grand muphti de Marseille,
candidat pour “un idéal laïque”.

Certains autres candidats sont très loin d’avoir, à ce
jour, réuni suffisamment de signatures pour espérer se
présenter.   

Ségolène et Sarkozy ont choisi, chacun de
son côté, de faire voir qu’ils sont pour la diversi-
té dans les institutions. Ça compte dans une
campagne, surtout lorsque cela est donné à voir
lors des grands-messes. Ils ont choisi pour ce
faire, comme porte-parole dans cette campagne,
des femmes issues de l’immigration. 

L’une, Najat Belkacem, porte-parole de
Ségolène, est d’origine marocaine, et l’autre,
Rachida Dati porte-parole de Sarkozy, est de
père marocain et de mère algérienne. Toutes
deux sont bardées de diplômes, d’expérience et
de bagout et n’ont sûrement pas besoin d’une
discrimination positive pou occuper convenable-
ment la fonction qu’on vient de leur affecter. 

Reste simplement à savoir si celle et celui
qui les a choisies ne l’ont pas fait pour faire
tapisserie. En tout cas, elles s’en défendent

toutes les deux et réfutent en bloc une nomina-
tion “alibi”.  

Najat Belkacem : 29 ans, porte-parole de
Ségolène Royal, aux côtés d'Arnaud
Montebourg et Vincent Peillon, respectivement
députés français et européen. Candidate du
Parti socialiste aux prochaines élections législa-
tives de juin prochain à Lyon, née au Maroc,
Mme Belkacem a passé son enfance dans la
banlieue d'Amiens, avant de rejoindre Paris pour
achever ses études à l'IEP. Elue en mars 2004
conseillère régionale Rhône-Alpes, elle assume
les fonctions de présidente de la Commission
culture. Depuis 4 ans aux côtés du maire de
Lyon, elle  mène des actions contre les discrimi-
nations dans le logement et l’emploi..  

Rachida Dati : 41 ans, porte-parole de
Nicolas Sarkozy. Née d’un père marocain,

ouvrier, et d’une mère algérienne, femme de
ménage, elle est le deuxième enfant d’une famil-
le qui en compte 12. 

Diplômée en droit, sciences économiques,
Institut supérieur des affaires, dépendant d'HEC
et l’Ecole nationale de la magistrature, elle a tra-
vaillé comme auditrice chez Matra, auditrice à la
Banque européenne pour la reconstruction et le
développement (BERD), à Londres, avec
Jacques Attali, secrétaire générale du bureau
d'études sur le développement urbain à la
Lyonnaise des eaux, conseillère technique au
ministère de l'Education nationale, auditeur de
justice au Tribunal de grande instance de
Bobigny, substitut du procureur de la République
au Tribunal de grande instance d'Evry. Depuis 4
ans, elle est conseillère auprès de Nicolas
Sarkozy, au ministère de l’Intérieur.

LE PEN, CANDIDAT DU FN
Changement de ton mais radicalisation du contenu

Jean-Marie le Pen, président du
Front national, est le deuxième plus
ancien candidat à la présidentielle,
après Arlette Laguiller. En 2007, ce
sera la cinquième fois que le prési-
dent du Front national, qui a 79 ans,
se place dans la course. Sa haine de
l’Algérie, «son ancienne colonie», est
immuable comme l’est son désir
effréné de voir la France retrouver la
“nation française” pure, sans mélan-
ge aucun, limitée aux “croisés”, pour-
vu qu’ils aient la peau blanche,
même si pour la galerie, il traîne et
ressort à chaque élection, comme un
boulet indispensable, son harki de
service, Farid Smahi. 

Depuis les dernières élections
présidentielles de 2002 et l’arrivée
surprise au 2ème tour de Jean-Marie le
Pen, qu’aucun institut de sondage
n’avait prévu alors, l’extrême droite,
représentée essentiellement par le
Front national et tout à fait accessoi-
rement par le vicomte de Villiers, fait
peur mais paradoxalement ses idées
progressent incontestablement dans
la société. Il ne parviendra sûrement
pas à franchir le perron de l’Elysée,
mais il a réussi à essaimer très large-
ment ses idées et à les faire, en gran-
de partie, porter par la droite que
représentera Sarkozy, celle jusque-là
appelée “droite républicaine”.   

UNE LEPENISATION MANIFESTE DES
ESPRITS : Le Pen, selon un tout récent
sondage IFOP, fait peur à deux
Français interrogés sur trois mais, en
même temps, 29% des sondés
déclarent approuver ses positions et
près de la moitié des personnes inter-
rogées souhaiteraient avoir des
ministres Front national dans le futur
gouvernement. De plus, 55%, soit
plus de la moitié des 5200 personnes
interrogées, pensent qu’il y a trop
d’immigrés en France.  

Ce dernier sondage prouve, s’il
en était besoin, que depuis 2002, la
polarisation du débat politique sur
l’immigration, cause, selon le dis-
cours largement propagé, de l’insé-
curité, des dépenses “trop élevées”
de la sécurité sociale, des émeutes
en banlieues et d’autre part la pro-
mulgation d’une pléthore de lois et
dispositifs sur cette émigration, ont
très largement contribué à “lepéniser
les esprits” et ancrer solidement les
peurs de l’autre, de l’étranger, et
notamment de l’Arabe et plus particu-
lièrement du Maghrébin. Le Pen a
offert un espace d’expression aux
idées racistes et qui ont fonctionné
comme tremplin pour ses succès
électoraux en 1995 (15%) aux régio-
nales de 1998 qui ont vu la droite
passer un pacte avec le FN dans au
moins 4 régions et sa victoire au pre-
mier tour des élections présiden-
tielles de 2002. Tous ces succès  l’ont
installé durablement dans le paysage
politique français, si bien qu’aujour-
d’hui, le Pen, son état-major et le FN
plus globalement sont devenus fré-
quentables et débattre avec lui ou
avec sa fille sur les plateaux TV est
même devenu politiquement correct. 

LA RELOOKEUSE MARINE LE PEN :
TOUT POUR UNE IMAGE SOFT  DU FN :
C’est justement sa fille Marine, 38
ans, vice-présidente du FN et directri-
ce stratégique de sa campagne, qui a
pris en main et décidé de relooker
l’image de son père et du FN en toi-
lettant les apparences, en arrondis-
sant les angles. Il faut, autant que
possible, tout effacer des frasques et
dérapages de son père :  “Le détail”,
“durafour crématoire” et autres étran-
gers qui mangent le pain des fran-
çais… et elle y parvient relativement
bien et trône aujourd’hui auprès des
ténors des autres formations poli-
tiques. Aucune provocation, c’est
l’axe directeur et la stratégie qu’elle a
adopté, en veillant à multiplier les
propos qui se veulent tolérants  y
compris sur les “pauvres immigrés
poussés à venir chez nous par l’ou-
verture de  nos frontières par les pou-
voirs successifs”, Marine le Pen a
même dû  accepter le retour dans le
giron du “félon” Bruno Mégret, l’es-
sentiel étant les signatures indispen-
sables au père, pour prétendre
concourir. Comble du  surréaliste,  le
FN  a choisi, pour son affiche officiel-
le, la photo d’une jeune “beurette”
avec le pouce tourné vers le bas et
agrémenté de ce texte : “Nationalité,
assimilation, ascenseur social ; laïci-
té : droite/gauche, ils ont tout cassé !”
dit cette beurette. Marine le Pen  a,
en grande partie, dé-diabolisé le FN,
mais ce dernier a-t-il pour autant réel-
lement changé de programme, est-il
revenu sur ses propositions racistes
et xénophobes ? Le programme du
FN est est très loin de correspondre
à la nouvelle stratégie d’humanisa-
tion du discours et de politique des
“angles arrondis”. Quelques extraits
édifiants : 

NON A L’ISLAMISATION  DE LA FRAN-

CE : D’emblée,  le FN  déclare que
son  refus de la société multiculturel-
le, au nom de l’identité de la France,
est son combat fondamental. L’islam,
dit le FN “pose la question jusqu’à
présent jamais sérieusement débat-
tue de sa compatibilité avec notre
civilisation sur le territoire français. La
France, ayant sur son territoire entre
5 et 8 millions de musulmans qui sont
en majorité d’origine immigrée, le trai-
tement de ce qu’il considère comme
le plus gros problème de la France
actuel, est de deux ordres : que l’Etat
ne s’occupe plus du culte musulman,
qu’il interdise surtout la construction
de mosquées et ne garde que les
anciennes, construites pour les
anciens combattants (entendez les
harkis) mais surtout, qu’elle aborde
plus solidement la dangereuse isla-
misation par un traitement de choc
de l’immigration”. 

L’IMMIGRATION, UNE MENACE MOR-
TELLE POUR LA FRANCE : Par l’immigra-
tion, il y a eu, dit le FN “une volonté
de faire disparaître la France en tant
que nation”. “La présence et le déve-
loppement, année après année, de
colonies de peuplement, confortées
par des dispositifs législatifs et
sociaux très favorables et une déli-
rante propagande de préférence
étrangère, baptisée “lutte contre le
racisme”, sont pour notre identité
nationale une menace mortelle”, dit le
programme du FN et “modifient en
profondeur la substance même du
peuple français”. Partant  de cette
apocalypse, le programme du Front
national propose de nombreuses
mesures, dont :

- suppression des traités euro -
péens de circulation :

tous les traités européens qui
entraînent l’ouverture sans contrôle
des frontières (Schengen,

Maastricht, Amsterdam...) et qui
transfèrent la politique d’immigration
et de visa à l’Europe seront dénon-
cés ;

- expulsion effective de tous
les clandestins,  sans tergiversa -
tions et sans délais ;

- abrogation  du  regroupement
familial ; 

- ramener le droit d’asile à sa
vocation initiale. Il  ne sera accordé
qu’aux personnes subissant directe-
ment une grave persécution ;

- suppression de la carte de
séjour de dix ans et son remplace-
ment par des cartes de 1 an, non
renouvelable automatiquement ;

- lutter contre les faux tou -
ristes : Tout demandeur de visa tou-
riste sera astreint au dépôt d’une
forte caution qu’il ne récupérera qu’à
son retour. 

APPLICATION DE LA PRÉFÉRENCE
NATIONALE QU’IL FAUDRA INSCRIRE
DANS LA CONSTITUTION : priorité à l’em-
ploi pour les Français en cas d’em-
bauche, ou licenciement en priorité
des étrangers. Priorité aux Français
pour l’accès au logement et aux prêts
immobiliers. Les centres Sonacotra,
actuellement occupés par l’ancienne
émigration, “seront progressivement
transformés en centres pour nos
compatriotes démunis” ;

- suppression de allocations
familiales et de toute autre aide
sociale aux immigrés. Même ceux
en situation régulière et qui payent
régulièrement leurs impôts ;

L’ALGERIE,  CAUCHEMAR PERMA-
NENT DE L’ANCIEN TORTIONNAIRE :
Dans son programme, le FN
consacre à l’Algérie une place parti-
culière, et ce n’est pas, naturelle-
ment,  pour son amour pour notre
pays. En préambule, il mentionne :
“En Afrique du Nord, la dictature
algérienne post-FLN a été constam-
ment appuyée, notamment par le
biais d’une généreuse politique de
visas, accordée aux égorgeurs fella-
gas en fuite devant les nouveaux
égorgeurs islamistes.” Partant de son
constat, le parti de le Pen envisage
de “normaliser”, dit-il, les relations
avec l’Algérie, en engageant une
renégociation globale mais qui porte-
ra essentiellement, sur : l’élimination
de  la double nationalité, la renégo-
ciation du contrat gazier, le FN consi-
dérant que l’actuel est très défavo-
rable à la France et enfin il est préci-
sé que dans cette négociation, la
France conditionnera “l’accès limité
des Algériens à son territoire, à la
libre circulation des harkis entre la
France et leur terre natale, possibilité
qui leur est actuellement refusée par
l’Algérie”. Aucune chance au prési-
dent du Front national d’arriver au
pouvoir en 2007, mais le niveau de
voix qu’il atteindra à cette élection et
à celle des législatives qui suivra
jouera incontestablement sur l’orien-
tation que donnera le président qui
sera élu à la politique française de
l’immigration et accessoirement aux
relations entre l’Algérie et la France. 

RACHIDA DATI ET NAJAT BELKACEM

Faire valoir ou véritables
porte-parole ?


